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LE PREMIER MINISTRE;
Sur rapport du Ministre de la Transition Numérique, de l'Innovation et de la Modernisation
de l'Administration ;

• Vu la constitution du 20 juillet 1991 révisée en 2006, 2012 et 2017 ;
• Vu la loi n° 2018-022 du 12juin 2018 portant sur lestransactions électroniques ;
• Vu le décret n° 153-2020 du 6 août 2020 portant nomination du PremierMinistre ;
• Vu le décret n° 073 - 2021 du 26 mai 2021, portant nomination de certains membres

du Gouvernement ;

• Vu le décret 157-2007 du 6 septembre 2007 relatif au conseil des Ministres et aux
attributions du Premier Ministre et des Ministres ;

• Vu le décret 127-2021 du 27 juillet 2021 fixant les attributions du Ministre de la
Transition numérique, de l'innovation et de la Modernisation de l'Administration et
l'organisation de l'administration centrale de son département.

Le Conseil des Ministres entendu, le 03 novembre 2021.

DECRETE :

TITRE I - Définitions

Article premier: Les termes employés dans le présent décret s'entendent
comme suit :

• « Autorités administratives » : les administrations de l'Etat, les
collectivités territoriales, les établissements publics à caractère
administratif et les autres organismes chargés de la gestion d'un
service public administratif ;

• « Autorité de certification » : l'Autorité dont la création est prévue par
l'article 90 de la loi n°2018-022 du 12 juin 2018 portant sur les
transactions électroniques aux fins notamment de délivrer les
accréditations requises et de contrôler les prestataires de services de
certification ;

• « Loi» : Les dispositions législatives pertinentes notamment celles de la
loi n°2018-022 du 12 juin 2018 portant sur les transactions
















